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i l'Europe veut éviter une frac
ture entre ses institutions et ses
territoires, elle ne doit pas arbi
trer entre ledésendettement et

la solidarité envers les plus démunis,
mais au contraire mener les deux de
front. Le Royaume-Uni de mon
sieur Cameron a pourtant, lorsd'un ré
cent sommet à Bruxelles, appelé à une
importante réduction de l'enveloppe de
la politique de cohésion. Cette position,
partagée par d'autres Etats membres de
l'Union européenne, nous semble en
contradiction avec les exigences qui
président à la construction du budget
européen pour la période 2014-2020.
Alors que la pauvreté et la précarité ne
cessent d'augmenter, ce budget doit
permettre la sortie de crise, en même
temps que l'intégration solidairevoulue
par leprésident de la République.Laré
duction du montant des fonds euro
péens dans ce budget nous semblerait
dès lors une erreur stratégique, non
moins qu'une faute politique. Une er
reur stratégiqued'abord, parce que c'est
au moment où le risque de décrochage
est leplus vifpour tant d'habitants et de
territoires que la solidarité européenne
doit s'affirmer avec leplus de vigueur.
Déjà les 80 millionsde pauvres, les mil
lions de précaires et les 26 millions de
chômeurs que compte l'Union désespè
rent d'une Europeprotectrice. Lorsque
les plans sociaux se multiplient, que les
jeunes sont plus nombreux àrester vivre
chez leurs parents faute de revenus et
que des familles entières recourent à
l'hébergement d'urgence, ce sont les

forcesvivesdont nos entreprises auront
besoin demain qui sont gâchées, et les
populismes politiques qui gagnent du
terrain.
Est-ce bien le moment, alors, de consa
crer moins de 257odu budget de lapoli
tique de cohésion au Fonds socialeuro
péen (FSE),grâce auquel chaque année,
plus de 10 millions d'Européens sont
soutenus dans leurs démarches d'em
ploi,de formation ou d'aide à la création
d'entreprise? L'Europeéconomique ne
peut se permettre d'affaiblirune solida
rité déjà éprouvée par les exigences du
désendettement, pas plus que ne le peut
l'Europe politique. L'affaiblissementde
la politique de cohésion accentuera le
divorce entre l'opinion européenne et
leprojet européen. Ceserait là une faute
politique rédhibitoire tant, depuis
quatre ans, les Européens ont constaté
l'effacement de l'Europe politique de
vant la technocratie et la finance.
Comme eux, nous attendons que l'Eu
rope agisse pour l'insertion et l'inclu
sion de tous. Celapasse notamment par
une confiance renouvelée aux régions
et aux départements, quipar leurs poli
tiques d'insertion, de formation et de
lutte contre la pauvreté, tiennent un
rôle de bouclier social dans les terri
toires. Couper les aides européennes au
moment où les régions s'apprêtent à en
assumer directement la gestion mar
querait une défiance dommageable à
l'attention des collectivités.
Nous refusons une politique de cohé
sion au rabais, mais nous refusons aussi
une politique de cohésion qui discrimi
nerait entre eux les territoires. Ilne fau
drait pas oublier qu'au-delà des dispa
rités entre les régions, il existe de fortes
disparités au sein même des régions.
L'Ile-de-France est la première région
européenne par son PIB,mais lesinéga
lités de richesse, de santé, d'accès au
logement y sont particulièrement éle
vées. Elleattire de nombreuses multi
nationales et accueille quantité de

sièges sociaux, mais c'est aussi sur son
territoire, au cœur de la Seine-Saint-

Denis, que la fermeture du site PSA
bouleverse aujourd'hui lavie de milliers
de familles.
Les salariés des grandes métropoles
auraient -ils moins besoin que d'autres
de mesures d'accompagnement face à
la multiplication des plans sociaux?
Nous pensons au contraire que pour
sortir de l'ornière, l'Europe doit tra
vailler différemment, mais avec tous.
Sur le fond, une sanctuarisation du
budget alloué à la plus grande urgence,
celleprise en charge par le Programme
devenu le Fonds européen d'aide aux
plus démunis (FEAD)grâce auquel les
associations nourrissent chaque année
18millions de personnes est indispen
sable. Parallèlement, pour parer au dé
crochage des habitants travaillant dans
les secteurs bouleversés par la crise et
qui voient le coût de la vie augmenter,
le relèvement des fonds structurels à
12euros par an et par habitant en Ile-

de-France, contre les 9 euros de lapré
cédente période, assurerait enfin un ef
fet levier sur l'emploi. Enfin, le Fonds
européen d'ajustement à la mondialisa
tion (FEM), aujourd'hui doté de
500 millions d'euros par an, doit être
renforcé pour contribuer à la reconver
sion des secteurs industriels menacés.
Pouraccompagner ce réarmement de la
politique de cohésion, nous proposons
lacréation d'une missiond'intervention
d'urgence composée de députés euro
péens, de représentants de la Commis
sion, d'élus locaux et de partenaires so
ciaux. Cette mission se rendrait sur le
terrain là où se trouve l'urgence écono
mique ou sociale et elle mobiliserait
ensuite les instances européennes de
Bruxelleset Strasbourg pour agir. En se
rapprochant ainsi au nom de l'intérêt
des habitants, l'Europe et les territoires
signeraient le retour de l'Europe poli
tique et citoyenne.
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